
Arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce
Arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve

Arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension
Service de l’environnement et de la transition écologique

Service de l’urbanisme et de la mobilité
Service des communications et des affaires publiques

2.2.
Gestion des matières 

résiduelles

LE 16 AVRIL 2026

Rapport annuel 2025
Bureau du vérificateur général  

de la Ville de Montréal





Gestion des matières résiduelles
La Ville de Montréal (la Ville) s’est fixé l’objectif d’atteindre « zéro déchet »  
en 2030, soit de limiter à 15 % la proportion de matières résiduelles envoyées  
à l’élimination. Pour concrétiser cet objectif, elle déploie la Stratégie de gestion 
des matières résiduelles de l’agglomération dont elle porte la responsabilité  
de la préparation. Cette stratégie repose sur des principes priorisant la réduction  
à la source, le réemploi, le recyclage et la valorisation avant toute élimination.

Les principaux constats
	• Coordination insuffisante des interventions 

d’information, de sensibilisation  
et d’éducation pour une évolution  
durable des comportements.

	• Encadrements réglementaires partiellement 
alignés avec la stratégie municipale  
et leur suivi insuffisant pour des conditions 
propices à une gestion responsable  
des matières résiduelles. 

	• Surveillance insuffisante de la performance 
des services de collecte et de valorisation 
pour identifier et corriger les défaillances 
récurrentes.

Pourquoi faire cet audit ?

Ce qu’en conclut le Bureau  
du vérificateur général
La Ville ne dispose pas de mécanismes suffisants 
pour assurer une gestion efficace et efficiente  
de ses matières résiduelles ni pour démontrer d’une 
progression pleinement rigoureuse vers l’atteinte  
de ses objectifs stratégiques.

Les mécanismes actuels de suivi de la performance 
ne fournissent pas une information suffisante pour 
soutenir la prise de décisions et permettre les 
améliorations nécessaires. L’utilisation incomplète 
des leviers disponibles limite la capacité de la Ville  
à corriger les enjeux identifiés et à progresser  
vers ses cibles.

Des mécanismes solides, performants et alignés à la stratégie de la Ville sont 
indispensables pour la soutenir efficacement. L’instauration de dispositifs 
d’évaluation des processus, des outils et des responsabilités entourant  
la gestion des matières résiduelles, constitue un levier de progression vers  
une gestion cohérente, efficiente et durable. Ces éléments contribuent 
directement à la qualité de vie des citoyennes et citoyens en favorisant  
un environnement plus propre, plus sain et mieux géré.

Nos recommandations aux unités d’affaires sont présentées dans les pages suivantes.
Ces unités d’affaires ont eu l’opportunité de donner leur accord.

Selon le bilan 2024 du 
Plan directeur de gestion 
des matières résiduelles,  55 %

La participation de la population ainsi que la performance des opérations de collecte et de valorisation 
apparaissent donc essentielles pour atteindre les résultats souhaités.

des matières résiduelles sur le territoire de la Ville sont 
encore dirigées vers l’élimination, dans un contexte où 
la capacité des sites d’enfouissement est limitée. 
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Sigles

CDN-NDG	
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

CMM	
Communauté métropolitaine de Montréal

CRD	
construction, rénovation et démolition

DCC	
Direction des communications corporatives

GMR	
gestion des matières résiduelles

ISÉ	
information, sensibilisation et éducation

kg	
kilogramme

la Ville
la Ville de Montréal

M$
million de dollars

MHM
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve

PDGMR
Plan directeur de gestion des matières 
résiduelles de l’agglomération de  
Montréal 2020-2025

SENV
Service de l’environnement

VSMPE
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension

3 RV-E
Réduction – Réemploi – Recyclage –
Valorisation – Élimination
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Lexique

Élimination : « … toute opération visant le dépôt ou le rejet définitif  
de matières résiduelles dans l’environnement, notamment par  
la mise en décharge, le stockage ou l’incinération, y compris  
les opérations de traitement ou de transfert de matières 
résiduelles effectuées en vue de leur élimination1. » 

ICI assimilables : « Les institutions, commerces et industries produisant des 
matières résiduelles similaires à celles du secteur résidentiel,  
en termes de quantité et de qualité2. »

Matière résiduelle : « … tout résidu d’un processus de production, de transformation 
ou d’utilisation, toute substance, matériau ou produit3 » que  
la détentrice ou le détenteur destine à l’abandon.

Cela inclut les ordures ménagères, les matières recyclables,  
les matières organiques, les résidus de construction, de 
rénovation et de démolition, les résidus dangereux et les textiles.

Résidu ultime : Excédent « … du tri, du conditionnement et de la mise en valeur 
des matières résiduelles et qui n’est plus susceptible d’être traité 
[…] pour en extraire la part valorisable ou en réduire le caractère 
polluant ou dangereux4. »

Valorisation : « … toute opération visant, par le recyclage, le traitement 
biologique (dont le compostage et la biométhanisation), 
l’épandage sur le sol, la régénération ou par toute autre action  
qui ne constitue pas de l’élimination, à obtenir à partir de matières 
résiduelles des éléments, des produits utiles ou de l’énergie5. »

1	 �Source : Stratégie du Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2020 – 2025 de l’agglomération  
de Montréal.

2	 �Ibid.
3	 �Ibid.
4	 �Source : Politique québécoise de gestion des matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 35.1).
5	 �Source : Plan métropolitain de gestion des matières résiduelles 2024-2030 de la Communauté métropolitaine  

de Montréal.
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1. Vue d’ensemble
1.1. Contexte

6	 �Plan stratégique « Montréal 2030 » (priorité 5) : « Tendre vers un avenir « zéro déchet », plus durable et propre pour 
les générations futures, notamment par la réduction à la source et la valorisation des matières résiduelles. »

7	 �La mise à jour du plan d’action 2026-2030 qui découle du Plan directeur de la gestion des matières résiduelles  
de l’agglomération de Montréal 2020-2025 est en cours d’approbation par les instances décisionnelles de la Ville 
de Montréal.

8	 �Système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser l’utilisation des ressources à toutes 
les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en contribuant au bien-être des individus et des collectivités.

9	 �Le Plan climat 2020-2030 de la Ville de Montréal définit la transition écologique comme « … l’adaptation aux 
changements climatiques et la transformation radicale de notre façon de produire et de consommer des biens 
ainsi que de l’énergie, la protection de la biodiversité et le renforcement de la résilience de nos écosystèmes. » 

Consciente de l’impact de son environnement économique et urbain sur la génération des 
matières résiduelles, la Ville de Montréal (la Ville) à l’instar du gouvernement du Québec, 
souhaite les réduire pour atteindre un objectif à « zéro déchet » en 2030, et en fait l’une  
de ses priorités6.

Selon le bilan 2024 de la gestion des matières résiduelles (GMR) de l’agglomération de 
Montréal, 703 148 tonnes (361 kilogrammes (kg)/habitante ou habitant) de matières résiduelles 
ont été générées par les ménages, les industries, les commerces et les institutions assimilables 
(correspondant aux ICI assimilables) sur le territoire de la Ville. Cela représente 781 tonnes  
de plus qu’en 2023, malgré une baisse de 10 kg/habitante ou habitant. 

Les municipalités détiennent un rôle central dans la GMR, car elles sont directement ou 
indirectement responsables de la collecte, du tri, du traitement et de la valorisation des déchets 
produits par les citoyennes et citoyens, les commerces et les institutions présents sur leur 
territoire. Elles doivent donc mettre en œuvre des stratégies de GMR adaptées à la croissance 
démographique, à l’urbanisation et aux réalités socioéconomiques de leur population.

Pour ce faire, la Ville s’appuie sur la stratégie du Plan directeur de gestion des matières résiduelles 
de l’agglomération de Montréal 2020-2025 (PDGMR), dont elle porte la responsabilité de la 
préparation pour l’ensemble du territoire.

Dans une démarche de cohérence à la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
(annexe 5.2.) et au Plan métropolitain de gestion des matières résiduelles 2024-2030 de la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), le PDGMR 2020-20257 repose sur  
4 principes fondamentaux : 

	— la priorité à la réduction, au réemploi, au recyclage, à la valorisation et à l’élimination  
du résidu ultime (3 RV-E) (figure 1);

	— la réduction des émissions de GES;

	— l’économie circulaire8 et la transition écologique9;

	— l’implication concertée de l’ensemble des parties prenantes (la responsabilité de toutes  
et tous).
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FIGURE 1
HIÉRARCHIE DES STRATÉGIES DE GESTION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES : RÉDUCTION – RÉEMPLOI – RECYCLAGE – 
VALORISATION – ÉLIMINATION (3 RV–E)

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Alors que l’élimination (l’enfouissement et l’incinération) a longtemps été le principal mode de 
disposition des déchets, ces orientations visent désormais à détourner les matières résiduelles 
de l’élimination et à réduire leur production à la source. 

En 2024, 45 % des matières résiduelles produites sur le territoire de la Ville ont été détournées 
de l’enfouissement, soit 314 702 tonnes.

Les efforts d’amélioration de la GMR devront désormais cibler les 55 % des matières résiduelles, 
qui sont encore directement envoyées à l’enfouissement (graphique 1), surtout que les capacités 
de 2 des 5 centres d’enfouissement utilisés par la Ville et l’ensemble des municipalités de  
la CMM sont non seulement limitées, mais atteignent leur seuil critique. Le bilan de 2024  
du PDGMR souligne que :

« Les deux tiers des matières éliminées (de l’agglomération) sont dirigés  
vers deux lieux d’enfouissement en demande d’agrandissement et dont  

la capacité sera atteinte à court terme. »

Plus précisément :

	— 45 % des ordures ménagères vont au dépôt Rive-Nord situé à Saint-Thomas, un site dont 
la pleine capacité devrait être atteinte d’ici environ 7 ans; 

	— 22 % sont envoyées au lieu d'enfouissement technique situé à Terrebonne dont la durée 
de vie autorisée arrive à échéance en 2027.

Le déchet qui pollue 
le moins est celui 
qu’on ne produit pas.

Réduire 
à la source

Réemployer

Recycler

Valoriser

Éliminer

Transformer en vue de 
la réintroduction dans 
un cycle de production 
de nouveaux produits.

Choisir d’envoyer les 
matières résiduelles 
ailleurs qu’à la poubelle.

Traitement final ou combinaison 
de traitements servant à exclure les 
matières finales du cycle de production.

Réutiliser un produit de 
nombreuses fois, en le 
modifiant peu ou pas du tout.
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GRAPHIQUE 1 PORTRAIT DU TRAITEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES EN 2024

[a]  Répartition des 45 % de matières résiduelles détournées de l’élimination.	

Légende :  ■ 46 % ont été envoyées dans un centre de tri des matières recyclables. 
	 ■ 28 % vers un lieu de traitement des résidus de construction, de rénovation et de démolition. 
	 ■ 25 % vers un centre de revalorisation des matières organiques. 
	 ■ 1 % vers un lieu de traitement des résidus domestiques dangereux et autres matières.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base du « Bilan 2024 de la gestion  
des matières résiduelles de l’agglomération de Montréal ».

10	 �La Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations (chapitre E-20.001)  
du gouvernement du Québec, en vigueur depuis le 17 décembre 2024, a été mise à jour le 30 novembre 2024.

11	 �La Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4).

1.2. Compétences municipales relatives à la gestion  
des matières résiduelles

La Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations10, ainsi que la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec11 
précisent les compétences de la Ville en matière de GMR (annexe 5.2.).

Ainsi, le conseil municipal exerce les compétences de collecte, de traitement, et d’élimination 
des matières résiduelles, pour lesquels il mandate le Service de l’environnement (SENV)  
pour la planification :

	— des contrats de traitement et d’élimination;

	— des contrats de collecte (l’enlèvement, le transport, le dépôt) en collaboration  
avec les arrondissements qui en assument le suivi opérationnel.

Matières résiduelles
détournées
de l’élimination[a]

Enfouissement

703 148 tonnes de matières résiduelles générées

45 %
46 %

28 %

25 %1 %

55 %
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Modification des responsabilités de gestion des matières recyclables

12	 �Le Règlement portant sur un système de collecte sélective de certaines matières résiduelles  
(chapitre Q-2, r. 46.01) du gouvernement du Québec, en vigueur depuis le 7 juillet 2022, a été mis à jour  
le 1er avril 2025.

Le Règlement portant sur un système de collecte sélective de certaines matières 
résiduelles12, a transféré la responsabilité opérationnelle et financière de la collecte, du tri  
et du traitement des contenants, des emballages et des imprimés qu’ils produisent aux 
productrices et producteurs, soit les personnes qui « … commercialisent, mettent sur le marché 
ou distribuent autrement … » au Québec des produits visés. Le gouvernement provincial  
a désigné Éco Entreprises Québec pour représenter les productrices et producteurs.

Depuis le 1er janvier 2025, une entente avec Éco Entreprises Québec, responsable ultime de la 
gestion des matières recyclables, permet à la Ville de continuer à offrir les services de collecte 
et de transport des matières recyclables, ainsi que les activités d’information, de sensibilisation 
et d’éducation (ISÉ). Éco Entreprises Québec est notamment responsable de la planification 
contractuelle du traitement et de la valorisation de ces matières.
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1.3. Rôles et responsabilités

La GMR au sein de la Ville implique plusieurs entités, chacune assumant des responsabilités 
spécifiques en vertu du cadre réglementaire municipal et aux compétences déléguées  
par le conseil municipal et le conseil d’agglomération de Montréal (tableau 1).

TABLEAU 1
RÉPARTITION DES RÔLES ET DES RESPONSABILITÉS DES INTERVENANTES 
ET INTERVENANTS DANS LA GESTION OPÉRATIONNELLE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES À LA VILLE DE MONTRÉAL

RESPONSABILITÉS SERVICE DE 
L'ENVIRONNEMENT ARRONDISSEMENTS

ÉCO 
ENTREPRISES 

QUÉBEC

ENTREPRENEURES 
PRIVÉES ET 

ENTREPRENEURS 
PRIVÉS

 COLLECTE ET TRANSPORT

Planification contractuelle

Gestion opérationnelle 
du contrat

Réalisation

 TRAITEMENT ET VALORISATION

Gestion contractuelle[a]

Gestion des sites  
de traitement 

Réalisation  

 ÉLIMINATION

Planification 
contractuelle

Gestion du site 
d'élimination

Réalisation

[a]  Spécifiquement pour les matières recyclables la gestion contractuelle est assurée par Éco Entreprises Québec.

Légende :  Responsabilité. 
	  Collaboration à l’activité : définition des besoins pour l’établissement des contrats par le Service  

		  de l’environnement.

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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Service de l’environnement

13	 �Le Règlement sur les services (22-017), a été mis à jour le 15 juin 2024.
14	 �La Direction des communications corporatives fait partie du Service des ressources humaines  

et des communications.
15	 �Par exemple : l’implantation des matières organiques sur tout le territoire montréalais ou dans l’application  

du Règlement interdisant la distribution de certains articles à usage unique (21-040).

Le SENV est responsable de la GMR à l’échelle de la Ville, en vertu du Règlement sur les 
services13 adopté par le conseil municipal. Il centralise les activités de planification et de gestion 
des contrats relatifs à la collecte des matières résiduelles (annexe 5.2.). De plus, il exerce  
les compétences confiées au conseil d’agglomération de Montréal, relatives à :

« … l’élimination et la valorisation des matières résiduelles, ainsi que 
tout autre élément de leur gestion si elles sont dangereuses de même  
que l’élaboration et l’adoption du plan de gestion de ces matières. »

Service de l’urbanisme et de la mobilité
Le Service de l’urbanisme et de la mobilité, responsable de la planification de l’aménagement 
du territoire, intègre les enjeux liés à la GMR dans les encadrements et les règlements 
municipaux relatifs à l’environnement bâti, conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Il contribue à la cohérence entre les politiques d’aménagement du territoire et les 
objectifs environnementaux de la Ville.

Direction des communications corporatives
La Direction des communications corporatives (DCC)14 appuie le SENV pour le volet  
de la communication citoyenne visant à promouvoir les bons comportements en matière  
de GMR. Cette direction fournit également aux arrondissements des outils adaptables à leurs 
réalités locales lors de l’implantation ou de la modification de services à la population  
et de modification réglementaire15.

Arrondissements
Les arrondissements assurent le suivi opérationnel de la GMR, notamment l’application  
de la réglementation, la gestion opérationnelle des contrats de collecte, les communications 
avec les citoyennes et citoyens, le traitement des requêtes, des signalements et des plaintes 
ainsi que la distribution des outils de collecte.

Ils veillent ainsi à ce que les services soient rendus conformément aux termes contractuels  
et selon la qualité attendue. Ils sont également responsables de communiquer aux citoyennes 
et citoyens tout changement au niveau des opérations de collecte des matières résiduelles.
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1.4. �Le fonctionnement de la gestion des matières résiduelles  
à la Ville de Montréal

16	 �Définition des matières résiduelles : « … tout résidu provenant d’un processus de production, de transformation 
ou d’utilisation, ainsi que toute substance, matériau, produit ou plus généralement, tout bien meuble abandonné 
ou que la détentrice ou le détenteur destine à l’abandon. »

17	 �Boues municipales : « … résidus provenant du traitement primaire ou secondaire des eaux usées ou de l'eau 
potable. Selon la nature des effluents et le type de traitement appliqué, les caractéristiques des boues sont 
variables d'une source à l’autre. »

La GMR, en tant que service essentiel, contribue activement à la qualité de vie des citoyennes 
et citoyens. Une détérioration de la qualité de ce service peut créer de l’insalubrité avec  
des conséquences sur l’environnement et la santé de la population.

Les matières résiduelles16 sont principalement constituées d’ordures ménagères, de matières 
organiques (incluant les boues d’épuration17) et recyclables, de résidus de construction,  
de rénovation et de démolition (CRD) et de résidus domestiques dangereux (graphique 2).

GRAPHIQUE 2 PORTRAIT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES GÉNÉRÉES  
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL EN 2024

703 148 tonnes de matières résiduelles

Résidus de construction, de rénovation, 
de démolition et les encombrants

Résidus domestiques dangereux 
et autres matières

Matières organiques

Matières recyclables

Ordures ménagères 55 %

21 %

13 %

11 %

< 1 %

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base du « Bilan 2024 de la gestion  
des matières résiduelles de l’agglomération de Montréal ».

Pour atteindre les objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, 
les ordures ménagères destinées à l’enfouissement, qui représentent encore la majorité des 
matières résiduelles, devraient être constituées uniquement du résidu ultime après avoir écarté 
toute possibilité de valorisation.

Offre de desserte de la collecte des matières résiduelles par la Ville de Montréal
La complexité de la GMR réside également dans le type de logements et de bâtiments 
implantés sur le territoire et d’où sont générées les matières résiduelles. La Ville offre plusieurs 
types de collecte dont les modalités (ex. : le calendrier, la fréquence, le lieu) varient selon 
l’arrondissement et le type de matière (figure 2).
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La collecte et le transport des matières résiduelles sont assurés, selon les arrondissements,  
soit par leurs propres équipes, soit confiés en totalité ou en partie à des entreprises privées :

	— 10 arrondissements sur 19 font appel à des entreprises privées pour l’ensemble  
de ces activités;

	— 9 arrondissements sur 19 en assurent une partie en interne, et l’autre partie  
par l’entremise de prestataires privés.

FIGURE 2 COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES SUR LE TERRITOIRE 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Résidus dangereux
Résidentiel

ICI assimilables

CRD et encombrants

Recyclables, 
organiques et ordures

ménagères

CRD, encombrants et
résidus dangereux

Apport
volontaire

Apport
volontaire

Point
de collecte

Point
de collecte

Centres de tri
et de traitement

Enfouissement

Légende : 	 Apport volontaire des matières résiduelles. 
	 	 Collecte en bordure de rue des matières résiduelles. 

	 CRD	 Construction, rénovation et démolition. 

	 ICI assimilables	 Industries, commerces et institutions assimilables.

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par le Service de l’environnement.

Traitement des matières résiduelles
Pour assurer le traitement et la valorisation des matières résiduelles, la Ville s’appuie sur des 
installations dont elle est propriétaire ou appartenant à ses fournisseurs et dont le portrait varie 
selon les ententes en vigueur. Au moment de la rédaction de ce rapport, le portrait  
est le suivant :

	— quatre sites de traitement et de valorisation pour les matières organiques;

	— cinq sites de valorisation pour les résidus de CRD;

	— deux centres de tri pour les matières recyclables (sous la responsabilité  
de Éco Entreprises Québec). 
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Les objectifs de gestion des matières résiduelles

18	 �La mise à jour du plan d’action 2026-2030 qui découle du Plan directeur de gestion des matières résiduelles  
de l’agglomération de Montréal 2020-2025 est en cours d’approbation par les instances décisionnelles  
de la Ville de Montréal.

19	 �Cet indicateur n’est mesuré que pour l’agglomération de Montréal.

Depuis 2009, l’agglomération de Montréal s’est dotée d’un plan directeur de GMR visant  
à réduire la quantité de matières résiduelles destinées à l’enfouissement en éliminant 
uniquement le résidu ultime. 

Le dernier PDGMR de l’agglomération de Montréal, arrivé à échéance en 202518, prévoyait 
notamment :

	— une réduction de 10 % de la génération des matières résiduelles en 2025  
et de 20 % en 2030; 

	— un taux de détournement de l’élimination de 70 % en 2025 et de 85 % en 2030.

La Ville a pour objectif d’atteindre le « zéro déchet » d’ici 2030. Concrètement, cela signifie  
que 85 % des matières résiduelles seraient détournées de l’élimination (par réduction, réemploi, 
recyclage ou valorisation), tandis qu’un maximum de 15 % serait considéré comme un résidu 
ultime envoyé à l’enfouissement. Le suivi des progrès vers cet objectif repose sur 6 indicateurs 
prévus dans le PDGMR de l’agglomération de Montréal dont 5 n’atteignent pas les résultats 
souhaités (figure 3 et annexe 5.1.). 

Considérant que la Ville génère 75 % (703 148/941 204 tonnes) des matières résiduelles  
de l’agglomération de Montréal, contre 25 % pour les villes reconstituées, sa performance  
est déterminante dans l’atteinte des cibles régionales.

FIGURE 3 ÉTAT D’AVANCEMENT DU PLAN DIRECTEUR DE GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES EN 2024 POUR LA VILLE DE MONTRÉAL

GÉNÉRATION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES ●

PROPORTION DE MATIÈRES 
RECYCLABLES ●

PROPORTION DE MATIÈRES 
ORGANIQUES VALORISÉES ●

Cible
399 kg/hab.

Résultat
361 kg/hab.

Cible
75 %

Résultat
65 %

Cible
60 %

Résultat
35 %

TAUX DE DÉTOURNEMENT ●
COÛT MOYEN DE 

VALORISATION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES19 ●

TAUX DE SATISFACTION  
DE LA CLIENTÈLE ●

Cible
70 %

Résultat
45 %

Cible
274 $

Résultat
422 $

Cible
75 %

Résultat
73 %

Légende :  ● Objectif atteint.    
	 ● Objectif non atteint.    
	 kg/hab : Kilogramme par habitante ou habitant.  

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base du « Bilan 2024 de la gestion des 
matières résiduelles de l’agglomération de Montréal ».
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Les constats présentés à la section 3. « Résultats de l’audit », mettent en évidence les enjeux 
auxquels la Ville fait face dans l’atteinte de ses cibles stratégiques.

Par ailleurs, le financement de la gestion des matières résiduelles totalisait  
233,7 millions de dollars (M$) en 2025, dont 86,5 M$ provenaient du budget de 
l’agglomération de Montréal et 147,2 M$ de celui de la Ville. La Ville a reçu également du 
gouvernement provincial une indemnisation20 (41,9 M$ en 2024) pour le traitement des matières 
recyclables conformément au système de la collecte sélective modernisé et une redevance  
(21 M$ en 2024)21 pour l’élimination des matières résiduelles.

20	 �Le Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 10) prévoit l’indemnisation des municipalités pour les coûts 
liés à la collecte et au traitement des matières recyclables (ex. : des contenants, des emballages, des imprimés).

21	 �Somme reçue du gouvernement provincial au titre du Programme sur la redistribution des redevances pour 
l’élimination des matières résiduelles pour la période du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2024.

1.5. �Pourquoi faire cet audit ?

La capacité de la Ville à atteindre ses objectifs environnementaux, sociaux et économiques 
relatifs aux matières résiduelles dépend étroitement de la performance et de la cohérence  
des mécanismes qu’elle met en place.

L’atteinte de l’objectif « zéro déchet » d’ici 2030 exige une planification rigoureuse,  
une coordination efficace entre les unités d’affaires intervenantes, ainsi qu’une mesure  
fiable de la performance. Cet objectif repose, notamment sur la capacité de détourner  
85 % des matières résiduelles de l’élimination, ce qui implique une mobilisation accrue de  
la population, des services municipaux et des partenaires externes.

L’urgence d’agir est amplifiée par la saturation progressive des sites d’enfouissement utilisés  
par la Ville. À cela s’ajoutent les préoccupations exprimées par les citoyennes et citoyens 
concernant la qualité de la collecte et la protection de l’environnement.

Dans ce contexte, il y a lieu de se questionner sur l’efficacité et l’efficience des mécanismes  
mis en place par la Ville pour atteindre ses objectifs.
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2. Objectif de l’audit et portée des travaux
En vertu des dispositions de la Loi sur les cités et villes, nous avons réalisé une mission d’audit 
de performance portant sur la Gestion des matières résiduelles. Nous avons réalisé cette 
mission conformément à la Norme canadienne de missions de certification 3001, Missions 
d’appréciation directe, présentée dans le Manuel de CPA Canada – Certification.

2.1. Objectif de l’audit

Cet audit avait pour objectif de s’assurer que la Ville gère les matières résiduelles de façon 
efficace et efficiente, en privilégiant la réduction à la source, l’optimisation de la récupération  
et de la valorisation, ainsi que la mobilisation des parties prenantes.

La responsabilité de la vérificatrice générale de la Ville consiste à fournir une conclusion  
sur l’objectif de l’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli des éléments probants suffisants  
et appropriés pour fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

La vérificatrice générale applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1, Gestion  
de la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des examens d’états financiers,  
ou d’autres missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige de la 
vérificatrice générale de la Ville qu’elle conçoive, mette en place et fasse fonctionner un 
système de gestion de la qualité qui comprend des politiques et des procédures en ce 
qui concerne la conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux 
exigences légales et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, la vérificatrice 
générale de la Ville s’est conformée aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de 
déontologie du Code de déontologie des comptables professionnels agréés du Québec, 
lesquelles reposent sur les principes fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence 
professionnelle et de diligence, de confidentialité et de conduite professionnelle. 

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances 
et qui sont présentés dans le tableau 2.
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TABLEAU 2 OBJECTIF ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE L’AUDIT

2.2. Portée des travaux

Nos travaux d’audit ont porté sur la période s’échelonnant de septembre 2020 à août 2025. 
Toutefois, certaines observations pourraient avoir trait à des situations antérieures ou postérieures 
à cette période.

Ils ont consisté à effectuer des entrevues auprès du personnel, à examiner divers documents  
et à réaliser des sondages ainsi qu’à mettre en œuvre toute autre procédure que nous avons 
jugée appropriée en vue d’obtenir l’information probante nécessaire. Nous avons également 
tenu compte d’informations qui nous ont été transmises jusqu’au 16 avril 2026.

Les activités ont été principalement réalisées auprès des unités d’affaires suivantes :

	— l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (CDN-NDG);

	— l’arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve (MHM);

	— l’arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension (VSMPE);

	— le Service de l’environnement (SENV);

	— le Service de l’urbanisme et de la mobilité;

	— le Service des ressources humaines et des communications  
(Direction des communications corporatives).

OBJECTIF CRITÈRES

S’assurer que la Ville de 
Montréal gère les matières 
résiduelles de façon 
efficace et efficiente, en 
privilégiant la réduction 
à la source, l’optimisation 
de la récupération et de 
la valorisation, ainsi que la 
mobilisation des parties 
prenantes.

•	 Des mécanismes sont en place pour favoriser  
le déploiement du Plan directeur de gestion des 
matières résiduelles de l’agglomération de Montréal afin 
d’atteindre les cibles stratégiques, notamment par la 
planification des ressources et des infrastructures. 

•	 Les processus opérationnels assurent une gestion 
efficiente des matières résiduelles permettant  
de répondre aux exigences de services établies  
et de contribuer à l’atteinte des objectifs stratégiques.

•	 Les communications destinées à informer, à sensibiliser 
et à éduquer la population, les commerces et les 
institutions, sont évaluées et adaptées afin d’inciter  
à des comportements responsables durables  
et de contribuer aux objectifs stratégiques  
en matière de gestion des matières résiduelles.
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La collecte et la valorisation des déchets domestiques dangereux et des boues d’épuration  
sont exclues de la portée des travaux en raison des exigences particulières liées à leur collecte, 
leur transport et leur traitement, qui impliquent des risques spécifiques.

À la fin de nos travaux, un projet de rapport d’audit a été présenté, aux fins de discussions,  
aux gestionnaires concernés des unités d’affaires auditées. Par la suite, le rapport final a été 
transmis à la direction des unités d’affaires concernées, à la Direction générale adjointe – 
Qualité de vie, à la Direction générale adjointe – Urbanisme, mobilité et infrastructures ainsi 
qu’à la Direction générale de la Ville.
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3. Résultats de l’audit

22	 �L’information, la sensibilisation et l’éducation englobent des activités de communication écrite, numérique ou 
autres visant à renseigner (l’information), à faciliter plus spécifiquement la prise de conscience relative aux enjeux 
(la sensibilisation) et à développer des compétences spécifiques (l’éducation) en matière de gestion des matières 
résiduelles. Selon la stratégie du Plan directeur de gestion des matières résiduelles de l’agglomération de 
Montréal, à la page 27, les mesures d’information, de sensibilisation et d’éducation peuvent inclure des actions 
de communication, sans s’y limiter.

Les résultats qui suivent s’organisent autour des principaux leviers dont dispose la Ville pour 
atteindre ses objectifs de GMR :

	— mobiliser la population par des interventions d’ISÉ22;

	— faire respecter la réglementation lorsque nécessaire;

	— s’appuyer sur un encadrement réglementaire cohérent;

	— piloter la performance des services de collecte et de valorisation.

La Ville a posé les bases nécessaires à une GMR responsable notamment par le déploiement,  
sur l’ensemble du territoire, de la collecte distincte de toutes les catégories de matières, ainsi 
que par une planification suffisante des infrastructures pour leur traitement. Toutefois, l’atteinte 
de ses objectifs requiert la mobilisation de l’ensemble des leviers à sa disposition et un pilotage 
rigoureux de l’évolution des efforts déployés.

3.1. Défaillance dans la coordination et le suivi des interventions  
	 d’information, de sensibilisation et d’éducation

La participation citoyenne est un levier essentiel pour atteindre les objectifs stratégiques  
de la Ville en matière de GMR. Chaque geste compte : réduire à la source, trier correctement  
et valoriser les matières résiduelles sont des actions concrètes qui contribuent directement  
à diminuer la proportion de matières destinées à l’élimination.

Or, les analyses comportementales menées auprès de la population, à la demande de la DCC, 
révèlent une persistance de la méconnaissance des outils et des pratiques de tri des 
matières résiduelles entre 2022 et 2025. Cela met en évidence une faiblesse dans la stratégie 
d’ISÉ de la Ville, ainsi que la difficulté de provoquer un changement de comportement malgré 
les efforts déployés.

3.1.1. Cohérence et optimisation incertaines des interventions 
	 d’information, de sensibilisation et d’éducation

Pour mobiliser activement sa population, la Ville doit lui offrir des outils simples, des 
informations cohérentes et des incitatifs favorisant l’adoption de bons comportements durables. 
En effet, les changements de comportements en matière de GMR exigent des approches 
structurées, constantes et concertées.

Or, les mécanismes actuellement disponibles pour stimuler leur participation demeurent 
insuffisamment optimisés et ne reposent pas sur une gouvernance claire et structurée de la 
coordination des interventions d’ISÉ (réalisées par la DCC ou les arrondissements). 
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Bien que la responsabilité de la coordination du PDGMR soit attribuée au SENV, il n’y a pas  
de mécanisme pour s’assurer de la cohérence et de l’optimisation des interventions en matière 
d’ISÉ à l’échelle du territoire montréalais.

En effet, le SENV ne dispose pas d’une vision complète de l’ensemble des interventions 
contribuant aux actions d’ISÉ réalisées par la DCC et les arrondissements, lui permettant 
d’assurer l’harmonisation des contenus, la planification conjointe des actions ou l’identification 
concertée des besoins en ISÉ. En l’absence d’un leadership affirmé du SENV, la Ville ne peut  
pas s’assurer que ses efforts d’ISÉ constituent un ensemble cohérent et optimisé au service  
des objectifs de la GMR. 

À ce déficit dans la gouvernance des interventions d’ISÉ s’ajoute l’absence de mécanismes 
structurés pour partager les besoins, les enjeux et les apprentissages entre les différentes 
unités d’affaires impliquées. En effet, les « statutaires SENV-DCC », avec une participation 
irrégulière23 des arrondissements, sont insuffisants pour garantir l’alignement et la cohérence 
des ISÉ à l’échelle du territoire montréalais. De plus, les besoins et les enjeux ne sont pas 
systématiquement documentés et les décisions ne sont pas consignées. Ainsi, le SENV,  
la DCC et les arrondissements ne disposent pas d’un cadre d’échange suffisamment  
structuré permettant de garantir une coordination des interventions en ISÉ avec  
une approche complémentaire. 

Sans responsabilités clairement définies ni mécanismes d’échanges structurés, la Ville ne peut 
pas assurer la cohérence, l’optimisation, ni la coordination de ses actions d’ISÉ. Les interventions 
risquent ainsi d’être dispersées, redondantes ou mal adaptées, ce qui réduit leur efficacité.  
La Ville se prive également d’une vision d’ensemble et de la possibilité de tirer pleinement 
profit de l’expérience de toutes les unités d’affaires concernées.

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT EN COLLABORATION 
AVEC LES ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, 
DE MERCIER–HOCHELAGA-MAISONNEUVE, DE VILLERAY–SAINT-MICHEL–PARC-
EXTENSION ET À LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS CORPORATIVES

1.	 Déployer une approche concertée pour optimiser les interventions d’information,  
de sensibilisation et d’éducation en matière de gestion des matières résiduelles,  
en instaurant un dispositif d’échange structuré, effectif et documenté entre les unités 
d’affaires impliquées, afin d’encourager la mutualisation des efforts et la cohérence  
des actions favorisant l’adoption d’un changement comportemental durable de la part 
des citoyennes et citoyens.

23	 �Entre 2023 et 2025, seul 1 arrondissement a été retracé comme ayant participé à 3 des 25 rencontres tenues.  
À noter que les arrondissements n’ont pas l’obligation de participer à ces rencontres.
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3.1.2. Mesure insuffisante de la performance des interventions 
	 en information, en sensibilisation et en éducation

Au delà de la coordination, l’efficacité de l’ISÉ dépend aussi de la capacité à mesurer ce qui 
fonctionne et à ajuster les interventions. Or, nous observons que la Ville ne dispose pas des 
indicateurs et des mécanismes nécessaires pour apprécier l’impact réel de l’ISÉ et en tirer des 
apprentissages structurés aussi bien dans son PDGMR que dans le plan de communication  
de la DCC.

Absence d’indicateurs spécifiques pour mesurer la contribution réelle  
de l’information, de la sensibilisation et de l’éducation aux objectifs stratégiques
Pour stimuler la participation des citoyennes et citoyens, la Ville déploie plusieurs mesures d’ISÉ, 
notamment dans le cadre de campagnes de communication et au moyen :

	— d’infolettres;

	— de vidéos diffusées sur les médias sociaux de la Ville;

	— de contenus médias sur les plateformes de réseaux sociaux en collaboration avec des 
influenceuses et influenceurs;

	— de trousses comprenant divers outils incitatifs (ex. : des autocollants, des aimants, des 
informations incitatives à la participation de la collecte des matières organiques);

	— d’interventions directes auprès de la population (ex. : du porte à porte, dans les stations 
de métro).

Toutefois, la Ville ne dispose pas d’indicateurs spécifiques permettant d’apprécier l’impact réel 
de ces interventions en ISÉ sur les objectifs stratégiques de GMR. 

Bien que la communication soutienne en réalité un nombre plus important d’actions du PDGMR, 
3 actions de la stratégie sont explicitement dédiées à l’ISÉ dans la catégorie « Stimulation de la 
participation citoyenne » (tableau 3).
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TABLEAU 3
ACTIONS DU PLAN DIRECTEUR DE GESTION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 2020-2025 RELATIVES À LA STIMULATION  
DE LA PARTICIPATION CITOYENNE

ACTIONS INDICATEURS

5.1.1 Promouvoir les dons alimentaires. Pourcentage de dons par 1 000 tonnes 
de gaspillage alimentaire. 

5.1.2 Développer des campagnes adaptées aux différents 
publics cibles et selon les différentes matières. Taux de récupération par matière.

5.1.3

Organiser des activités et des journées spéciales et 
s’associer à des campagnes qui incitent la population 
à récupérer les résidus domestiques dangereux et les 
halocarbures de manière sécuritaire.

Taux de récupération des résidus 
domestiques dangereux et des 
halocarbures.

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations du plan d’action  
	 du Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2020-2025.

Pour ces trois actions, les indicateurs déterminés pour évaluer leur progression sont trop 
éloignés du levier d’action. En effet, l’ISÉ agit sur les connaissances et les comportements, 
et non directement sur les quantités récupérées, lesquels dépendent de facteurs multiples 
et ne relèvent pas directement des communications. Cette inadéquation ne permet pas 
d’apprécier la contribution réelle des interventions en ISÉ aux cibles stratégiques.

Des indicateurs plus pertinents, comme la portée globale des campagnes, seraient 
nécessaires pour mieux comprendre l’impact des interventions et d’adapter le contenu,  
le volume ou les canaux de diffusion. Or, les évaluations des retombées des actions d’ISÉ, 
incluant les campagnes de communications effectuées par la DCC et les arrondissements, 
demeurent fragmentées par activité. Par exemple :

	— Le bilan des activités 2024 de la DCC, portant spécifiquement sur les matières organiques 
et alimentaires, indique que la publication la plus performante de la « campagne 
de médias sociaux Ville », visant le public cible24 de « futurs héros » et d’« éveillés 
désorganisés », a atteint une portée de 222 800 personnes;

	— Dans le cadre de l’espacement de la collecte, la sensibilisation sur le terrain réalisée par 
l’écoquartier dans l’arrondissement de MHM, a permis de visiter entre 24 % et 28 % des 
adresses à desservir dans les secteurs visés pour environ 820 personnes rejointes.

En l’absence d’une évaluation consolidée, la Ville ne peut pas déterminer si ses communications 
rejoignent une part suffisante de la population pour soutenir un changement de comportement. 
Cette faiblesse limite sa capacité à orienter ses décisions, à ajuster ses stratégies de 
communication et à optimiser les ressources investies en ISÉ pour atteindre les objectifs du PDGMR.

24	 �Le public cible visé par cette campagne était composé des sous-groupes de « futurs héros » et d’« éveillés 
désorganisés » représentant respectivement 34 % et 26 % de la population montréalaise de 18 ans et plus. 
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Mesure incomplète de l’efficacité des interventions en information,  
en sensibilisation et en éducation prévues au plan de communication  
de la Direction des communications corporatives
La Ville ne dispose pas de mécanismes permettant d’évaluer, de façon systématique, l’atteinte 
des objectifs de communication ni d’intégrer les apprentissages des campagnes précédentes.

Sur les 46 activités du plan pluriannuel de communication 2024‑2030 de la DCC, relatives aux 
matières organiques et alimentaires, 14 (30 %) ne disposent pas d’indicateurs de suivi de leur 
progression. Parmi les 32 activités pour lesquelles un indicateur est défini, 13 (41 %) ne sont 
assorties d’aucune cible, ce qui empêche d’évaluer l’atteinte des résultats attendus (figure 4).

FIGURE 4 SUIVI DES ACTIONS DU PLAN PLURIANNUEL DE COMMUNICATION 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la Direction 
des communications corporatives.

Or, le suivi de la progression des actions est essentiel. Par exemple :

	— La formation des brigadières et brigadiers de la patrouille verte, qui joue un rôle 
clé dans la sensibilisation de la population sur les bonnes pratiques en matière de 
GMR, aurait dû être assortie d’un indicateur et d’une cible, par exemple le nombre de 
personnes à former ou de formations à dispenser pour atteindre l’objectif de l’action;

	— Les interventions sur les réseaux sociaux ne sont pas assorties d’indicateurs, alors que 
la performance sur ces canaux peut varier considérablement d’une publication à l’autre  
et entre les différentes plateformes. La définition des objectifs en amont est essentielle 
pour évaluer objectivement la pertinence des actions au regard des coûts engagés  
et des résultats obtenus. 

Par ailleurs, pour la période de 2021 à 2024, seul le bilan de la campagne de 2024 a pu être 
retracé. L’absence d’une documentation complète des campagnes antérieures empêche 
d’évaluer l’évolution des pratiques et des résultats dans le temps.

Total des actions
46 (100 %)

Indicateurs établis pour l’action
32 (70 %)

Indicateurs non établis pour l’action
14 (30 %)

Indicateurs sans cible établie
19 (59 %)

Indicateurs avec une cible établie
13 (41 %)

102

2.2. �Gestion des matières résiduelles

Rapport annuel 2025



En somme, les mécanismes actuels de suivi et d’évaluation des interventions d’ISÉ 
ne fournissent pas à la Ville un portrait fiable de la performance de ses actions ni les 
apprentissages nécessaires pour en améliorer l’efficacité. Un cadre d’évaluation structuré 
demeure essentiel pour soutenir l’atteinte des objectifs stratégiques en matière de GMR.

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT EN COLLABORATION 
AVEC LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS CORPORATIVES ET LES 
ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, DE MERCIER–
HOCHELAGA-MAISONNEUVE ET DE VILLERAY–SAINT-MICHEL–PARC-EXTENSION

2.	 Élaborer et appliquer un cadre d’évaluation rigoureux et consolidé des interventions 
d’information, de sensibilisation et d’éducation en matière de gestion des matières 
résiduelles, comprenant des :

•	 indicateurs spécifiques et mesurables;

•	 cibles associées;

•	 mécanismes nécessaires pour assurer la collecte, le suivi et l’analyse des données;

afin de disposer de mesures fiables de la performance des interventions et de soutenir 
l’atteinte des objectifs de participation des différents publics visés.

3.1.3. Efficacité limitée des mécanismes coercitifs visant le respect  
	 de la réglementation de gestion des matières résiduelles

Lorsque l’information et la sensibilisation ne suffisent pas, la capacité à faire respecter la 
réglementation devient un levier complémentaire pour corriger les comportements. Or, malgré 
des interventions répétées, plusieurs limites réduisent l’efficacité des mécanismes de coercition 
mis en œuvre.

Application limitée des sanctions prévues au Règlement sur le service de collecte
La Ville a adopté le Règlement sur le service de collecte (16-049) afin d’encadrer, d’organiser  
et d’uniformiser les services de collecte des matières résiduelles sur son territoire. Celui-ci 
prévoit des pénalités pouvant aller de 200 $ à 1 000 $ pour les personnes physiques  
(et jusqu’à 2 000 $ en cas de récidive) et le double, soit 4 000 $, pour les personnes morales. 
Toutefois, son application repose sur la capacité à identifier clairement la contrevenante  
ou le contrevenant et à obtenir des preuves suffisantes, ce qui demeure un obstacle majeur 
dans plusieurs cas.

Les arrondissements audités ont mis en place différentes mesures pour inciter les citoyennes  
et citoyens à respecter les règlements en vigueur et à corriger leurs pratiques, notamment des :

	— collants apposés sur les sacs de déchets déposés sur le domaine public en dehors  
des horaires de collecte;

	— discussions avec les occupantes et occupants ou les responsables d’immeubles;

	— remises d’avis de non-conformité ou de constats d’infraction lorsque les preuves  
le permettent.
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À titre d’exemple, l’arrondissement de MHM a réalisé des interventions répétées aux mêmes 
endroits entre octobre 2024 et août 2025 sur les comportements observés. Parmi les adresses 
analysées :

	— 50 % (25/50) ont nécessité au moins 8 interventions par les inspectrices et inspecteurs  
et 40 constats d’infraction y ont été délivrés;

	— 90 % (45/50) ont reçu des collants de non-conformité sur les sacs à déchets; 

	— 60 % (30/50) ont reçu des avis formels de non-conformité.

Ces résultats montrent que les interventions ne parviennent pas à modifier les comportements, 
entraînant une mobilisation répétée des équipes d’inspection.

25	 �Un « constat parchemin » est un constat d’infraction préparé par un arrondissement, mais qui doit être validé 
et autorisé par une procureure ou un procureur de la cour municipale de Montréal avant sa signification, 
notamment dans les cas d’infractions répétées ou complexes nécessitant un examen juridique approfondi.  
Ce terme relève de la pratique administrative interne : il ne figure pas dans les lois ou les règlements, mais 
s’appuie sur les pouvoirs de la poursuivante ou du poursuivant prévus au Code de procédure pénale (chapitre C-25.1). 

Sous-utilisation des recours renforcés pour les récidives
Les arrondissements disposent de 2 types de constats d’infraction pour l’application des 
pénalités en cas de non-respect du Règlement sur le service de collecte (16-049) :

	— Le « constat billet » délivré par les inspectrices ou les inspecteurs d’arrondissement, limité 
au montant de 200 $ pour les personnes physiques et 400 $ pour les personnes morales;

	— Le « constat parchemin »25 qui est émis par la procureure ou le procureur de la cour 
municipale de Montréal sur demande des arrondissements. Dans ce cas, le montant 
de l’amende est plus sévère et peut aller jusqu’à 2 000 $ pour les personnes physiques 
et 4 000 $ pour les personnes morales. Ce recours est adapté à des cas d’infractions 
répétées.

Bien que le « constat parchemin » vise à renforcer la dissuasion lorsque les autres interventions 
graduées ne suffisent plus, il demeure peu utilisé. Seulement 9 « constats parchemin » ont 
été émis entre 2021 et 2025, dont 1 seul pour les arrondissements audités, comparativement 
à 5 977 « constats billet », alors que plusieurs situations démontrent la répétition de 
comportements non conformes.

Retard de transmission des constats aux contrevenantes ou aux contrevenants
Pour favoriser une correction rapide des comportements non conformes, la contravention doit 
être transmise aux contrevenantes ou aux contrevenants, à la date la plus rapprochée possible 
de l’infraction. La remise des constats, quel que soit le type (« billet » ou « parchemin »), est 
faite par les arrondissements ou par la cour municipale de Montréal. Dans ce dernier cas, le 
traitement des constats fait intervenir plusieurs intermédiaires après l’envoi par l’arrondissement 
à la cour municipale de Montréal, ce qui occasionne des délais supplémentaires. 
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En effet, pour 85 % (34 sur 40) des cas reçus par la cour municipale, sur 2 journées, plus  
de 6 mois se sont écoulés entre la date de l’infraction et la réception des constats par la cour 
municipale de Montréal pour la transmission aux contrevenantes ou aux contrevenants.    

L’identification de la cause de ces délais demeure donc complexe, puisqu’aucun mécanisme  
de traçabilité de la transmission des constats entre les arrondissements et la cour municipale  
de Montréal n’est en place.  

Or, ces délais risquent de réduire de façon significative l’effet dissuasif des sanctions, puisque  
les comportements non conformes peuvent se maintenir pendant toute la période précédant  
la remise du constat. Ils peuvent même entraîner la prescription du constat, c’est‑à‑dire  
qu’il ne peut plus être appliqué s’il est transmis trop tard.

Pour limiter ces délais, le Service des affaires juridiques recommande que les arrondissements 
procèdent eux-mêmes à la remise des constats, ce qui leur permettrait de renforcer l’effet 
dissuasif des sanctions.

26	 �La Ville de Montréal a mis en place une ligne téléphonique et une application mobile permettant aux citoyennes 
et citoyens ou à son personnel qui en est témoin de signaler un problème portant sur les services qu’elle offre  
à sa population, dont la collecte des matières résiduelles. À la réception de ce signalement, celle-ci procède  
à une intervention corrective.

27	 �Qlik Sense est une plateforme analytique qui permet l’exploration, l’analyse et la présentation des données  
de gestion de la Ville de Montréal.

Obstacles opérationnels limitant l’efficacité de la coercition
En parallèle, les signalements26 de dépôts illégaux par les citoyennes et citoyens demeurent 
constants, voire en hausse pour l’arrondissement de MHM où l’espacement de la collecte 
pourrait expliquer en partie l’augmentation observée en 2024 et en 2025 (graphique 3).

GRAPHIQUE 3 ÉVOLUTION DES SIGNALEMENTS DE DÉPÔT ILLÉGAL DE MATIÈRES 
RÉSIDUELLES PAR LES CITOYENNES ET CITOYENS DE 2022 À 2025

1 020 1 047 1 178 1 277

1 845 1 795

3 061

4 099

2 118 2 063 1 946 2 076

Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce Mercier–Hochelaga-Maisonneuve Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension

2022 2023 2024 2025

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des données extraites de Qlik Sense27.
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Les arrondissements mentionnent également plusieurs obstacles qui limitent l’efficacité  
des mesures coercitives, notamment :

	— l’absence de preuves suffisantes, même après les fouilles;

	— la rotation fréquente des occupantes et occupants dans les immeubles à logements 
multiples;

	— la difficulté de relier les dépôts à une ou un responsable précis, surtout dans les zones  
de forte densité.

Ces facteurs contribuent à la récurrence des situations de non conformité et compliquent 
l’application de sanctions réellement dissuasives.

Dans l’ensemble, malgré les efforts des équipes municipales, les mécanismes coercitifs 
actuellement en place n’offrent pas un effet dissuasif suffisant pour corriger durablement  
les comportements non conformes, limitant ainsi leur contribution aux objectifs de GMR.

RECOMMANDATION AUX ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-
DAME-DE-GRÂCE, DE MERCIER–HOCHELAGA-MAISONNEUVE ET DE VILLERAY–
SAINT-MICHEL–PARC-EXTENSION

3.	 Mettre en place un protocole d’escalade pour les situations récurrentes de non 
conformité à la réglementation sur les matières résiduelles, assurant l’utilisation efficace 
de l’ensemble des recours disponibles, afin d’assurer une application cohérente, 
dissuasive et conforme de la réglementation et de réduire la récurrence  
des comportements non conformes de la part des citoyennes et citoyens.

RECOMMANDATION AUX ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-
DAME-DE-GRÂCE, DE MERCIER–HOCHELAGA-MAISONNEUVE ET DE VILLERAY–
SAINT-MICHEL–PARC-EXTENSION

4.	 Implanter un mécanisme de contrôle garantissant la transmission des constats 
d’infraction aux citoyennes et citoyens contrevenant à la réglementation sur les matières 
résiduelles dans les meilleurs délais suivant l’infraction, afin d’accroître l’effet dissuasif 
des interventions et de favoriser l’adoption durable de comportements conformes  
aux exigences de gestion des matières résiduelles.

3.2. Encadrements réglementaires insuffisants et suivi inadéquat 
	 de la stratégie de gestion des matières résiduelles

Un cadre réglementaire adapté est l’un des principaux leviers structurants permettant 
d’opérationnaliser les orientations stratégiques, de créer des conditions favorables à l’uniformité 
des pratiques sur l’ensemble du territoire montréalais. Or, la stratégie de GMR de la Ville  
ne se reflète pas pleinement dans ses encadrements et le suivi de leur application présente  
des insuffisances qui limitent l’impact attendu.
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3.2.1. Encadrements réglementaires insuffisants pour soutenir le déploiement  
	 de la stratégie de gestion des matières résiduelles
Portée limitée des encadrements relatifs au cadre bâti

28	 �Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11‑018), établit les normes applicables  
à la construction et à la transformation des bâtiments sur le territoire montréalais, notamment les définitions clés, 
les exigences techniques et l’articulation avec le Code de construction du Québec.

29	 �Source : données relatives aux unités d’évaluation foncière publiées par la Ville de Montréal dans les données 
ouvertes : https ://donnees.montreal.ca/fr/dataset/unites-evaluation-fonciere.

Les bâtiments à logements multiples constituent un défi majeur pour la GMR à Montréal.  
Leur forte densité, la multiplicité des occupantes et occupants et les espaces communs  
restreints compliquent l’application des bonnes pratiques de tri.

L’absence d’un espace d’entreposage dédié aux matières résiduelles figure parmi les 
causes récurrentes des non‑conformités au Règlement sur les services de collecte observées 
sur le territoire montréalais. L’article 19 du Règlement sur la construction et la transformation 
de bâtiments28 s’applique toutefois uniquement aux bâtiments de 12 logements et plus, qui 
ne représentent que 37 %29 des unités situées dans des bâtiments à logements multiples 
(graphique 4). Environ 61 % des unités se trouvent donc dans des immeubles non visés par 
cette exigence. Or, la Ville n’a pas démontré que le seuil actuel de 12 logements répond 
adéquatement aux enjeux relevés.

GRAPHIQUE 4 RÉPARTITION DES UNITÉS DE LOGEMENT DANS LES IMMEUBLES À 
MULTILOGEMENTS SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

Ville de Montréal

Mercier–Hochelaga-Maisonneuve

Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 78,2 %

77,7 %

30,9 %

61,3 %

20,1 %

20,6 %

67,7 %

36,8 %

1,8 %

1,7 %

1,7 %

2,4 %

Légende :  ■ Proportion des unités de logement dans les immeubles de 2 à 8 logements. 
	   ■ Proportion des unités de logement dans les immeubles de 9 à 11 logements. 
	   ■ Proportion des unités de logement dans les immeubles de 12 logements et plus.

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des données d’évaluation foncière.

Les arrondissements audités ont intégré cette exigence dans leur règlement d’urbanisme, 
mais avec des seuils différents. Les arrondissements de CDN–NDG et de VSMPE conservent 
le seuil de 12 logements et plus, tandis que l’arrondissement de MHM l’abaisse aux bâtiments 
de 9 logements et plus. Cette variation montre qu’un seuil inférieur peut être jugé pertinent 
localement, ce qui renforce la nécessité d’évaluer la portée du seuil actuel à l’échelle de la Ville.
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Une analyse de la pertinence d’ajuster ou d’étendre l’application de l’exigence d’un espace 
d’entreposage intérieur offrirait une occasion d’agir en amont afin d’établir les conditions 
minimales propices à de meilleures pratiques de tri, particulièrement dans les catégories  
de bâtiments où les problématiques sont les plus marquées.

30	 �Totalité des permis émis pour des bâtiments de 9 logements et plus, construits, agrandis ou transformés entre  
le 1er septembre 2020 et le 31 août 2025 pour lesquels les règlements d’urbanisme s’appliquent.

31	 �Totalité des permis émis pour des bâtiments de plus de 11 logements, construits, agrandis ou transformés entre 
le 23 janvier 2020 et le 31 août 2025 pour lesquels les règlements d’urbanisme s’appliquent. 

32	 �Totalité des permis octroyés pour des bâtiments de 12 logements et plus, construits, agrandis ou transformés 
entre le 23 janvier 2020 et le 31 août 2025 pour lesquels les règlements d’urbanisme s’appliquent. 

Application partielle de la réglementation relative au cadre bâti
Le plein effet du pouvoir d’encadrement de la Ville ne peut être atteint sans une application 
rigoureuse et constante des règles en vigueur. Or, l’octroi des permis de CRD présente  
des lacunes, à l’atteinte des objectifs de GMR.

Locaux d’entreposage des matières résiduelles
La présence d’un local d’entreposage des matières résiduelles conforme aux exigences 
réglementaires n’a pas été systématiquement démontrée avant la délivrance des permis  
de construction ou de modification dans l’arrondissement de :

	— MHM : 9 % (3/35) des permis30 ne disposaient pas d’un plan des travaux indiquant la 
présence d’un local d’entreposage des matières résiduelles, et lorsque le plan était 
présent, la vérification de cette exigence n’a pas été démontrée pour 16 % (5/32) des 
permis concernés;

	— CDN-NDG : 15 % (3/20) des permis31 ne disposaient pas d’un plan des travaux indiquant 
la présence d’un local d’entreposage des matières résiduelles, et pour 45 % (9/20) d’entre 
eux la vérification de cette exigence n’a pas été démontrée; 

	— VSMPE : 58 % (7/12) des permis32 ne sont pas supportés par une analyse documentée 
démontrant le respect des exigences du règlement d’urbanisme. 

Ainsi, les arrondissements ne s’assurent pas systématiquement que les bâtiments disposent 
des infrastructures nécessaires pour un tri et un entreposage adéquat des matières 
résiduelles. Ces insuffisances peuvent induire à une augmentation des dépôts sur le domaine 
public, une contamination des matières recyclables et organiques, et une mise en œuvre plus 
difficile des collectes, ce qui freine directement l’atteinte des objectifs de GMR.
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Gestion des résidus de construction, de rénovation  
et de démolition lors des démolitions
Les résidus de CRD offrent un potentiel de valorisation important (ex. : le béton, le bois,  
les métaux) et constituent ainsi un levier concret pour contribuer au taux de détournement  
de l’élimination prévu au PDGMR. Pour cette raison, les arrondissements doivent intégrer,  
d’ici le 31 décembre 2026, des exigences relatives à la récupération des résidus CRD dans  
leur règlement d’urbanisme, afin de se conformer au Plan métropolitain de gestion des  
matières résiduelles 2024-2030 ainsi qu'au Plan d'urbanisme et de mobilité de la Ville.  
Les arrondissements de CDN-NDG et de MHM l’ont déjà inclus dans leur règlement  
de démolition avant l’échéance du 31 décembre 2026.

Toutefois, dans l’arrondissement de MHM, le plan de gestion des CRD exigé n’a été obtenu 
que pour 20 % (2 sur 10) des permis de démolition délivrés, ce qui limite la capacité de 
l’arrondissement à vérifier que les résidus CRD seront triés et valorisés conformément aux 
objectifs de la Ville.

Quant à l’arrondissement de CDN-NDG, la validation de la « gestion écologique des matériaux 
issus de la démolition » conformément à son règlement de démolition, n’a été effectuée que 
pour deux bâtiments sur les quatre concernés.

Une application partielle ou inégale des exigences réduit la capacité de la Ville à assurer que les 
résidus CRD sont adéquatement valorisés et peut ainsi freiner la contribution de ce secteur à la 
stratégie de GMR.

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT EN COLLABORATION 
AVEC LE SERVICE DE L’URBANISME ET DE LA MOBILITÉ

5.	 Évaluer la possibilité d’ajuster ou d’étendre l’application des exigences réglementaires 
relatives à la présence d’un espace d’entreposage intérieur aux catégories de bâtiments 
requis pour améliorer l’efficacité du cadre réglementaire en matière de gestion  
des matières résiduelles.

RECOMMANDATION AUX ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-
DAME-DE-GRÂCE, DE MERCIER–HOCHELAGA-MAISONNEUVE ET DE VILLERAY–
SAINT-MICHEL–PARC-EXTENSION

6.	 Mettre en place des mécanismes de contrôle documentés afin de favoriser une uniformité 
de traitement et valider le respect de l’ensemble des exigences réglementaires en matière 
de gestion des matières résiduelles, lors de l’émission des permis de construction, de 
modification ou de démolition.
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3.2.2. Indicateurs inadaptés limitant la fiabilité du suivi des actions  
	 du Plan directeur de gestion des matières résiduelles  
	 de l’agglomération de Montréal 2020-2025

33	 �Les taux de matières résiduelles générées, de matières résiduelles éliminées, de matières organiques récupérées, 
de matières recyclables récupérées et de résidus de construction, de rénovation et de démolition récupérés. 

34	 �Par exemple, lorsqu’un ajustement est appliqué en fonction d’un potentiel théorique de valorisation de 91 %,  
un taux de récupération de 45 % réel peut être présenté à 49 %.

Avec un taux de détournement des matières résiduelles de l’enfouissement de 45 % en 2024,  
en baisse par rapport aux 46 % observés en 2020, la Ville accuse un retard significatif par 
rapport à son objectif de 85 % d’ici 2030. À l’échelle de l’agglomération, bien que modeste,  
une progression d’un point est observée entre 2020 et 2024, le taux passant de 48 % à 49 %.

Le pilotage d’une stratégie aussi ambitieuse devrait reposer sur des indicateurs cohérents, 
mesurables et suffisamment précis pour suivre l’avancement réel et orienter les ajustements. 
Or, les indicateurs utilisés pour le suivi du PDGMR présentent des lacunes qui ne permettent 
ni de refléter adéquatement leur avancement ni d’avoir une vision éclairée des ajustements 
nécessaires pour accroître leur contribution aux objectifs stratégiques compromettant ainsi  
la crédibilité de la reddition de comptes.

Lacunes dans la définition des indicateurs
Parmi les 41 actions en vigueur inscrites au PDGMR, 83 % (34/41) présentent au moins 1 lacune 
liée à leurs indicateurs de suivi :

	— 5 % (2/41) ne disposent d’aucun indicateur de suivi;

	— 32 % (13/41) ne disposent pas d’indicateurs mesurables, en raison de l’indisponibilité 
des données nécessaires à la mesure;

	— 34 % (14/41) présentent des indicateurs imprécis, ne permettant pas d’atteindre le 
niveau de granularité requis pour soutenir la prise de décisions et d’ajuster les actions 
pour répondre à l’objectif;

	— 76 % (31/41) présentent des indicateurs partiels ou inadaptés, insuffisants pour évaluer 
l’ensemble de la portée visée par l’action. 

Par ailleurs, 69 % (9/13) des actions visant l’adoption ou la modification d’une disposition 
réglementaire n’incluent pas d’évaluation de l’application réelle de cette réglementation sur 
l’ensemble du territoire montréalais.

Des limites méthodologiques affectant l’évaluation des résultats du Plan directeur 
de gestion des matières résiduelles de l’agglomération de Montréal 2020-2025 
L’évaluation des résultats du PDGMR présente des limites. En effet, pour 5 des 6 mesures33 liées 
aux catégories de matières résiduelles générées et récupérées, la Ville utilise une méthode 
d’évaluation qui diffère de celle recommandée par la CMM depuis 2019. Cette méthode a pour 
effet de refléter une performance supérieure34 à celle réellement observée (annexe 5.3.).
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Ainsi, en maintenant l’ancienne méthodologie, la Ville limite sa capacité à mesurer l’avancement 
réel des actions du PDGMR. D’ailleurs, le comparatif des 2 méthodes démontre que celle de la 
Ville tend à produire des résultats plus favorables que celle de la CMM. Par exemple, le taux  
de récupération des matières résiduelles présente un résultat de 49 % plutôt que 43 %.

En conséquence, les résultats produits ne reflètent pas nécessairement l’impact direct des 
actions entreprises par la Ville. Cette situation affecte la fiabilité de l’évaluation du PDGMR et 
complique l’identification des ajustements à apporter pour l’atteinte des objectifs stratégiques.

Enfin, l’absence d’un guide interne documentant les règles de production, de calcul et de 
présentation des bilans du PDGMR limite la constance des pratiques, nuit à la transmission des 
connaissances et expose la Ville à des incohérences dans la gestion des données au fil des ans.

En somme, l’absence d’indicateurs appropriés combinée à l’utilisation d’une méthode qui ne 
reflète pas nécessairement l’impact de ses actions crée un risque de biais dans l’interprétation 
de la performance du PDGMR. Ces facteurs limitent la capacité de la Ville à démontrer 
clairement les résultats obtenus et à justifier les investissements réalisés ou futurs aux  
instances décisionnelles. 

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

7.	 Mettre en place des indicateurs spécifiques, mesurables et complets pour chacune 
des actions du Plan directeur de gestion des matières résiduelles de l’agglomération 
de Montréal 2020-2025, incluant une méthodologie d’évaluation conforme aux bonnes 
pratiques et limitant les données estimatives afin de disposer d’un portrait fiable 
permettant de cibler efficacement les améliorations nécessaires à l’atteinte des objectifs 
stratégiques et de renforcer la reddition de comptes.

3.3. Suivi limité de la performance des services de collecte  
	 et de valorisation

Pour rehausser durablement la qualité des services, la Ville doit pouvoir documenter les 
défaillances, en analyser les causes et appliquer des correctifs, qu’ils concernent les citoyennes 
et citoyens, les équipes internes ou les fournisseurs. Cependant, les mécanismes de suivi  
et de surveillance comportent des lacunes limitant leur utilisation. Sans données structurées 
et consolidées, la Ville dispose d’une lecture partielle de la performance et éprouve des 
difficultés à orienter les correctifs, puis à tirer des enseignements pour la gestion contractuelle 
et l’amélioration continue.

3.3.1. Suivi et centralisation insuffisants des défaillances et des mesures  
	 coercitives en matière de collecte

Le suivi entourant le traitement des signalements de défaillances des services de collecte 
des matières résiduelles est limité par l’absence d’outils adéquats et de données structurées 
permettant d’évaluer objectivement la performance des fournisseurs, des équipes internes  
et la conformité des citoyennes et citoyens à la réglementation.
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Suivi insuffisant des signalements pour identifier les problématiques récurrentes 

35	 �L’application Gestion des demandes clients est utilisée par les arrondissements et les services centraux pour 
la gestion des demandes de services liées aux commentaires, aux plaintes et aux requêtes initiées par les 
citoyennes et citoyens.

36	 �En novembre 2024 dans l’arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, en août 2025 dans 
l’arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension et en janvier 2026 dans l’arrondissement  
de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

L’application utilisée pour gérer les signalements35 permet leur traitement, mais ne permet  
ni une analyse par adresse, ni l’identification des récurrences, ni la production de statistiques 
globales.

Ainsi, les arrondissements audités ne disposent pas d’un suivi structuré et documenté du 
respect des niveaux de services de collecte des matières résiduelles, tant pour les prestataires 
de service que pour leurs propres équipes internes. Ceci ne permet pas d’exercer un contrôle 
efficace de la gestion contractuelle et des opérations.

De même, l’efficacité des moyens de coercitions entrepris auprès de la population ne peut être 
évaluée faute de données disponibles.

Une nouvelle application a été mise en place récemment par les arrondissements audités36 qui 
offre des fonctionnalités de suivi et d’analyse des données par adresse et par contrevenante ou 
par contrevenant. Toutefois, les mécanismes appropriés pour l’identification des problématiques 
récurrentes restent à mettre en place.

En l’absence d’un suivi structuré des résultats des mesures de coercitions, les arrondissements 
ne peuvent pas évaluer l’ampleur des efforts déployés par rapport aux gains réellement 
obtenus.

Absence de centralisation et d’analyse des avis de pénalité
Les avis de pénalité sont un outil contractuel essentiel permettant aux arrondissements de 
signaler officiellement au SENV et aux fournisseurs des services de collecte, les défaillances 
dans la délivrance de leurs services (ex. : les retards, les circuits non réalisés, les bacs non 
ramassés). Ils permettent au SENV :

	— d’évaluer la performance réelle des fournisseurs sur l’ensemble du territoire montréalais;

	— d’appliquer les conséquences financières prévues aux contrats;

	— d’exiger des correctifs durables;

	— d’ajuster les renouvellements ou les appels d’offres futurs.

Toutefois, le mode de fonctionnement actuel ne permet pas cette vision d’ensemble. Sur  
les 34 avis émis aux fournisseurs des services de collecte en 5 ans, plusieurs n’ont pas été 
transmis au SENV. Plus précisément dans l’arrondissement de :

	— CDN–NDG : 3 avis sur 9 n’ont pas été transmis;

	— VSMPE : 2 avis sur 9 avis n’ont pas été transmis;

	— MHM : 16 avis ont été transmis sans qu’il soit possible de confirmer l’exhaustivité  
des transmissions.

112

2.2. �Gestion des matières résiduelles

Rapport annuel 2025



L’absence de centralisation des avis de pénalité fait en sorte que le SENV n’a accès qu’à une 
partie des défaillances, ce qui lui donne une image incomplète de la performance réelle des 
fournisseurs et l’empêche d’appliquer les pénalités de manière uniforme. 

Le SENV ne peut comparer les observations entre les territoires des arrondissements, ce qui 
limite l’identification des fournisseurs ou des secteurs problématiques. Dans ces conditions, 
des prestataires peuvent accumuler des manquements sans correctifs structurés des problèmes 
récurrents. 

En somme, sans un suivi structuré, documenté et consolidé, la Ville ne peut ni relever les causes 
des défaillances ni y apporter des correctifs durables pour garantir une prestation de service 
uniforme sur l’ensemble de son territoire.

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT ET AUX 
ARRONDISSEMENTS DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, DE MERCIER–
HOCHELAGA-MAISONNEUVE ET DE VILLERAY–SAINT-MICHEL–PARC-EXTENSION

8.	 Renforcer le suivi des défaillances récurrentes observées dans les services de collecte 
des matières résiduelles par une approche structurée, documentée et consolidée, 
permettant de les répertorier selon l’auteur (ex. : des fournisseurs, des équipes internes, 
des citoyennes ou des citoyens), afin de permettre l’application de correctifs appropriés 
et de rehausser la qualité des services offerts.

37	 �La hiérarchie des 3 RV-E (Réduction – Réemploi – Recyclage – Valorisation – Élimination) sur laquelle repose la 
stratégie provinciale de gestion des matières résiduelles.

3.3.2. Mesure incomplète de l’atteinte des exigences  
	 de valorisation des matières résiduelles

La valorisation des matières résiduelles, essentielle à la hiérarchie des 3 RV-E37, représente un 
investissement important en infrastructure (46,4 M$ au programme décennal d’immobilisations 
2025-2034) et en achat de services (23,2 M$ en 2025), qui repose en grande majorité sur des 
fournisseurs externes. 

La Ville a bien identifié ses besoins de collecte des matières résiduelles et planifie les 
infrastructures et les ententes suffisantes pour leur traitement, en fonction de sa capacité  
de traitement et de la progression des flux réels. 

Toutefois, la performance du traitement des matières résiduelles doit être suivie de manière 
complète afin de démontrer l’efficacité des opérations et d’assurer leur contribution à l’objectif 
de détournement de l’élimination de 70 % en 2025 et de 85 % en 2030.
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Or, pour 58 % (10/1738) des ententes de valorisation, les exigences de performance ne 
sont pas définies dans le contrat ou ne sont que partiellement vérifiées, ce qui limite la 
démonstration de la performance réelle. Plus précisément : 

	— Matières organiques (8 contrats sur 8) : la Ville n’exerce pas son droit de surveillance 
des opérations et ne valide pas périodiquement la qualité des procédés de valorisation;

	— Résidus CRD (2 contrats sur 7) : l’obtention d’une validation périodique des débouchés 
pour la valorisation du roc, du béton et de l’asphalte n’est pas effectuée. De plus, la Ville 
ne recueille pas les données disponibles auprès du fournisseur concernant la valorisation 
des métaux, se privant ainsi d’informations pertinentes.

Ces lacunes exposent la Ville à des risques importants, notamment que des matières destinées 
à la valorisation soient redirigées vers l’élimination, ce qui réduit sa performance. Elles 
entraînent également une incapacité à démontrer que les sommes investies génèrent le niveau 
de valorisation attendu et fragilisent la justification des dépenses. Sans données complètes et 
vérifiées, la Ville ne dispose pas de l’appui factuel nécessaire pour exiger des correctifs auprès 
des fournisseurs en cas de non performance, ce qui peut compromettre l’atteinte des objectifs 
provinciaux en matière de GMR et entraîner un recul environnemental. Enfin, la confiance du 
public pourrait être affectée si des matières triées par les citoyennes et citoyens se retrouvent 
tout de même enfouies malgré leurs efforts.

Sans exigences définies et vérifiées, la Ville ne peut ni confirmer que la valorisation se réalise  
au niveau attendu ni soutenir, au besoin, des mesures correctives auprès des fournisseurs.

RECOMMANDATION AU SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

9.	 Rehausser les mécanismes de suivi des exigences contractuelles applicables aux 
fournisseurs externes responsables de la valorisation des matières résiduelles, afin 
de s’assurer que les niveaux de performance attendus sont clairement définis, vérifiés 
périodiquement et appuyés par des données complètes permettant d’intervenir 
efficacement en cas de non performance.

38	 �Huit ententes pour valorisation des matières organiques, sept ententes pour les résidus de construction, 
rénovation et démolition et deux ententes pour le bois.
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4. Conclusion
Nous concluons que les mécanismes mis en place par la Ville de Montréal (la Ville) sont 
insuffisants pour gérer ses matières résiduelles de façon efficace et efficiente, en privilégiant  
la réduction à la source, l’optimisation de la récupération et de la valorisation, ainsi que  
la mobilisation des parties prenantes. 

Malgré une volonté affirmée de passer de 45 % à 85 % des matières résiduelles détournées 
de l’enfouissement « zéro déchet » d’ici 2030, plusieurs lacunes observées dans les principaux 
leviers de gestion des matières résiduelles (GMR) limitent la progression de la Ville vers l’atteinte 
de cet objectif.

Les mécanismes d’information, de sensibilisation et d’éducation ne sont ni suffisamment 
coordonnés ni appuyés par des outils de mesure adéquats. Cette situation limite la capacité 
de la Ville à mobiliser la population, pourtant essentielle pour améliorer la performance de tri 
et à réduire les matières destinées à l’élimination. Une meilleure coordination et une cohérence 
des interventions d’ISÉ sont nécessaires pour mutualiser les expertises et agir de manière 
concertée sur les obstacles persistants. 

De plus, les encadrements réglementaires actuels ne reflètent que partiellement les 
exigences de la stratégie municipale, et leur application demeure inégale. Le recours 
insuffisant aux encadrements et aux mesures de coercitions limite la correction des enjeux, 
notamment ceux liés au cadre bâti, qui constitue un frein à l’adoption des bons gestes de tri. 

Par ailleurs, les lacunes dans la définition et la mesure des indicateurs ne permettent pas 
d’obtenir un portrait fiable de la performance et de la progression des actions entreprises, 
tant pour le Plan de gestion des matières résiduelles que pour les interventions en matière 
d’information, de sensibilisation et d’éducation.  

Enfin, la surveillance de la performance des services de collecte et de valorisation des 
matières résiduelles ne permet pas d’identifier, de manière fiable, les défaillances 
récurrentes ni d’évaluer la performance réelle des fournisseurs externes et des équipes 
internes, ce qui limite la capacité d’intervenir de façon ciblée pour garantir la qualité des 
services rendus à la population.

En somme, la capacité de la Ville à piloter efficacement ses actions, à mesurer de manière fiable 
ses résultats et à progresser vers ses cibles stratégiques en matière de GMR demeure fragilisée. 
La mobilisation de l’ensemble de ses leviers, incluant une participation citoyenne accrue, 
ainsi que la mise en place de mécanismes de gestion et d’évaluation plus robustes seront 
indispensables pour contribuer de manière tangible à la réduction des matières résiduelles 
destinées à l’élimination.
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5. Annexes
5.1. État d’avancement du Plan directeur de gestion des matières 		
	 résiduelles – résultats de 2024 comparés aux indicateurs  
	 cibles de 2025

[a]  	Tant la Ville de Montréal que l’agglomération de Montréal ont un taux de recyclage de 65 %.
[b]  	Le coût de valorisation est évalué à l’échelle de l’agglomération de Montréal uniquement.
[c]  	Le taux de satisfaction de la clientèle n’est pas évalué pour l’agglomération de Montréal.

Légende :  ■ Résultat de l’agglomération de Montréal par rapport à la cible. 
	   ■ Résultat de la Ville de Montréal par rapport à la cible. 
	   ▂  Cible.

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base du « Bilan 2024 de la gestion des matières 
résiduelles de l’agglomération de Montréal ».

Génération des matières
résiduelles

Taux de détournement

Proportion de matières
organiques valorisées

Proportion de matières
recyclables[a]

Coût moyen de valorisation
des matières résiduelles[b]

Taux de satisfaction
de la clientèle[c]

Cible : 399 kilogrammes par
habitant (kg/hab.)

0 0 0

0 0 0

65 % 35 %
39 %

45 % 49 %

361 kg/hab.
427 kg/hab.

Cible : 75 % Cible : 60 %

Cible : 274 $Cible : 70 % Cible : 75 %

73 %
422 $
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5.2. Encadrements de la gestion des matières résiduelles
Loi sur la qualité de l’environnement

39	 �Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), mise à jour le 24 mars 2025.
40	 �Politique québécoise de gestion des matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 35.1).
41	 �Résidu ultime : excédent du tri, du conditionnement et de la mise en valeur des matières résiduelles  

qui n’est plus susceptible d’être traité pour en extraire la part valorisable ou en réduire le caractère polluant  
ou dangereux.

42	 �Loi sur la communauté métropolitaine de Montréal (chapitre C-37.01), mise à jour le 30 novembre 2024.

Par sa transversalité, la gestion des matières résiduelles (GMR) est encadrée par plusieurs 
dispositions réglementaires et encadrements du gouvernement provincial, principalement issus 
des exigences de la Loi sur la qualité de l’environnement39. Elle définit notamment :

	— le rôle des municipalités régionales et locales, dont l’obligation d’élaborer  
un plan de GMR;

	— les principes de réduction à la source, de récupération, de réemploi, de recyclage  
et de valorisation des matières résiduelles (hiérarchie des 3 RV-E);

	— l’importance de la planification territoriale et de « … la responsabilité élargie  
des producteurs  »;

	— les redevances exigibles pour l’élimination des matières résiduelles, visant à décourager 
l’enfouissement et à financer des programmes de valorisation organique et énergétique.

Politique québécoise de gestion des matières résiduelles
Pour favoriser l’atteinte des objectifs de la Loi sur la qualité de l’environnement,  
le gouvernement du Québec a adopté la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles40, dont la mise en œuvre repose en partie sur les municipalités. Celle-ci :

« … vise à créer une société sans gaspillage qui cherche à maximiser la 
valeur ajoutée par une saine gestion de ses matières résiduelles. Son objectif 

fondamental est que la seule matière résiduelle éliminée  
au Québec soit le résidu ultime41. » 

Elle réaffirme le rôle des municipalités régionales dans l’élaboration et la mise en œuvre des  
plans de GMR. Pour la Ville de Montréal (la Ville), cette responsabilité est assumée par la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), conformément à la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal 42. Ainsi, la CMM a développé un plan métropolitain de GMR  
pour la période la plus récente allant de 2024 à 2030.
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Compétences municipales
La Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations 
(chapitre E-20.001) attribue les compétences en matière de GMR à l’agglomération de Montréal. 
Selon l’article 17 de celle-ci, l’exercice de cette compétence est ensuite confié à la municipalité 
centrale que constitue la Ville.

En vertu de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4),  
le conseil d’arrondissement détient les compétences en matière d’enlèvement (collecte),  
de transport et de dépôt des matières résiduelles, dans un lieu de traitement ou d’élimination 
déterminé, tandis que le conseil municipal exerce les compétences de l’agglomération  
de Montréal pour leur traitement et leur élimination.

Toutefois, comme permis par l’article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole  
du Québec, le conseil municipal s’est déclaré compétent pour les activités initialement 
attribuées au conseil d’arrondissement (l’enlèvement, le transport, le dépôt), et ce, jusqu’au  
31 décembre 2027, pour lesquelles il :

	— mandate le Service de l’environnement pour planifier les contrats, en coordination avec 
les arrondissements pour le processus d’octroi des contrats de collecte et de transport;

	— délègue aux arrondissements la gestion opérationnelle des contrats, assumant ainsi  
le suivi opérationnel. 
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5.3. �Résultats des mesures des catégories de matières résiduelles  
du Plan directeur de gestion des matières résiduelles  
de l’agglomération de Montréal 2020-2025 selon la méthode  
de calcul de l’agglomération de Montréal et celle  
de la Communauté métropolitaine de Montréal

2020 2021 2022 2023 2024

MESURES AGGLO CMM AGGLO CMM AGGLO CMM AGGLO CMM AGGLO CMM

Matière résiduelle 
générée 
(kilogramme/
personne)

461 420 463 422 441 400 430 390 427 386

Matière résiduelle 
récupérée 48 % 43 % 48 % 43 % 48 % 43 % 50 % 45 % 49 % 43 %

Matière résiduelle 
éliminée 52 % 57 % 52 % 57 % 52 % 57 % 50 % 55 % 51 % 57 %

Matière recyclable 
récupérée 62 % 62 % 63 % 63 % 70 % 63 % 71 % 62 % 65 % 57 %

Matière organique 
récupérée 30 % 30 % 29 % 29 % 35 % 29 % 37 % 36 % 39 % 38 %

Résidus de 
construction,  
de rénovation  
et de démolition 
et encombrants 
récupérés

70 % 51 % 71 % 53 % 60 % 53 % 63 % 51 % 62 % 49 %

Légende :  ■	 Résultats favorables selon la méthode de calcul. 
	 Agglo	 Agglomération de Montréal. 
	 CMM	 Communauté métropolitaine de Montréal.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le Service 
de l’environnement.
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